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TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS Á DES FINS DE PROSTITUTION,
SELON LES PAYS DE DESTINATION ET D’ORIGINE.
(Seuls les pays où la traite est importante ont été retenus.)









Prologue

• Avril 2005. La police de Montréal a démantelé un réseau de prostitution juvénile qui a forcé des mineures, dont une enfant de douze ans, à travailler pour une agence d’escortes. Les policiers ont réussi à soustraire au moins cinq mineures aux griffes des proxénètes, la plupart des jeunes filles étant âgées de quinze et seize ans. Chaque fille rapportait entre 300 et 500 dollars par jour à l’organisation, qui les envoyait se prostituer jusqu’en Ontario. Les proxénètes les menaçaient et les violentaient afin de les forcer à se prostituer pour « Sextacy », une agence d’escortes de Montréal, qui faisait de la publicité sur un site Internet et s’annonçait dans un hebdomadaire montréalais. Toujours en avril. La police suédoise a annoncé l’arrestation d’un homme soupçonné d’avoir abusé sexuellement d’une centaine d’adolescentes, et dans certains cas de les avoir violées, après être entré en contact avec elles par le Web. L’homme a persuadé les adolescentes, souvent âgées de treize et de quatorze ans, de poser nues en face d’une caméra et, pour certaines d’entre elles, d’avoir des relations sexuelles avec lui. Les enquêteurs ont déclaré avoir découvert au moins quinze mille photos et cent cinquante films dans son ordinateur.


• Mai 2005. Un « réseau de violeurs de bébés » composé de cinq personnes qui abusaient d’enfants ou diffusaient des images de pornographie infantile sur Internet a été démantelé en Espagne. Toujours en mai. La justice italienne a démantelé un vaste réseau de pédophilie sur Internet comprenant près de deux cents personnes, dont des prêtres, un maire et un agent de la circulation. Ils téléchargeaient des images d’actes sexuels et de violences impliquant des fillettes de quatre à huit ans.



• Juin 2005. Les autorités albertaines ont porté des accusations contre un homme d’Edmonton, après avoir saisi du matériel de pornographie infantile à son domicile. L’individu de vingt-neuf ans a été arrêté après une enquête d’un mois. Il est soupçonné d’avoir agressé sexuellement plusieurs enfants depuis quelques années. Les agressions ont été filmées et la police croit que les photos ont été largement diffusées sur Internet. Les policiers ont saisi des milliers d’images et de vidéos d’enfants et de bébés nus, violentés et agressés sexuellement. Parmi les enfants agressés figureraient les deux enfants de sa conjointe, agressés sexuellement et brutalisés pendant quelques années, de même que deux autres enfants de son entourage. Les quatre petites victimes ont aujourd’hui de cinq à neuf ans.


• Juillet 2005. Les autorités américaines ont arrêté au cours des deux dernières années un total de 6 085 personnes soupçonnées de pédophilie, de tourisme sexuel, de pornographie enfantine sur Internet et de traite des êtres humains. Toujours en juillet. La police portugaise a démantelé un réseau de pornographie pédophile sur Internet, saisi cinquante-huit ordinateurs et interpellé quarante-sept personnes âgées de seize à soixante ans.


• Août 2005. Un ressortissant français accusé d’avoir violé une fillette de huit ans a été arrêté dans le sud-est de la Thaïlande. La mère de l’enfant, une ancienne prostituée, a expliqué l’avoir autorisé à avoir des rapports sexuels avec sa fille moyennant le versement de 1000 bahts (19 euros) par session. Toujours en août. Une étude réalisée par l’organisation non gouvernementale, « Cercle international pour la promotion de la création », et menée entre septembre et décembre 2004, par le « Cameroon Society for Prevention of Child Abuse and Negritos », a révélé des statistiques accablantes : sur les 722 filles âgées de neuf à vingt ans qui ont fait l’objet de l’enquête, 291 ont été victimes « d’exploitation sexuelle à des fins commerciales », un taux de 40,3%.


• Septembre 2005. Plus d’un millier de photos d’enfants âgés de deux à dix ans ont été retrouvées sur l’ordinateur d’un officier de police d’Alençon (France) chargé des questions informatiques pour tous les commissariats du département de l’Orne. À l’origine de l’affaire, le FBI avait communiqué aux autorités les coordonnées bancaires de plusieurs Français enregistrés
comme clients d’un portail à caractère pédophile que les agents américains venaient de démanteler. Toujours en septembre. Une trentaine de cyberpédophiles ont été interpellés dans six pays d’Europe dans le cadre d’une opération internationale coordonnée par Europol.


• Octobre 2005. Un père de famille a été mis en examen et écroué pour avoir abusé de sa fille. Les enquêteurs de la police judiciaire française sont remontés jusqu’à lui à partir du démantèlement d’un réseau international (opération «  Icebreaker »). Des images de sa fille étaient diffusées sur le Web.


• Novembre 2005. Un Rennais, âgé de trente-sept ans, a été interpellé à son domicile, dans le cadre d’une enquête coordonnée par Europol, contre la pédopornographie. Cette enquête avait donné lieu à quatre-vingts perquisitions dans six pays différents, et permis d’identifier l’adresse Internet du Rennais parmi deux mille autres. L’homme a été condamné à deux ans de prison avec sursis, et mise à l’épreuve, pour avoir importé par téléchargement des dizaines de photos d’enfants (le plus jeune âgé de deux ans) parfois mis en scène avec des adultes, et pas moins de deux cent treize films à caractère pédopornographique.


• Janvier 2006. La police espagnole a arrêté six personnes et fermé soixante-deux sites Internet à l’issue d’un an d’enquête sur des « communautés » d’échange d’images pédophiles. Les enquêteurs ont établi que des images de ce type avaient été consultées par 2870 utilisateurs d’Internet dans quarante pays. Toujours en janvier. La police allemande a perquisitionné dans tout le pays les logements ou bureaux de cent onze membres présumés d’un réseau international de pornographie pédophile sur Internet, originaires de soixante-sept pays au total. Ces ressortissants étrangers viennent notamment de France, de Thaïlande, des États-Unis, de République tchèque ou encore du Luxembourg. La police fédérale allemande a transmis les dossiers d’un total de mille sept suspects à leurs pays d’origine respectifs pour les besoins de l’enquête. Jusqu’à mille cinq cents personnes auraient été impliquées.


• Février 2006. Le procès du principal complice de Luc X, un Montréalais qui avait agressé sa fillette de quatre ans et diffusé ses agressions sur Internet, s’est poursuivi à Joliette. L’homme
âgé de quarante-quatre ans jouait un rôle majeur dans un réseau international de pédophilie sur le Web. Plus de dix mille photos d’enfants, prises dans des positions dégradantes, et plus de huit cents vidéos d’animation ont été découvertes dans son ordinateur.


Mars 2006. Un réseau international de pédophiles actifs au Canada, aux États-Unis, en Grande-Bretagne et en Australie a été démantelé. Le réseau distribuait des images pornographiques d’enfants et des agressions sexuelles en direct. L’une des victimes avait à peine dix-huit mois.



LISTE DES ACRONYMES






	APRONUC
	Autorité transitoire des Nations Unies au Cambodge



	BIT
	Bureau international du travail



	BMC
	Bordels militaires de campagne



	CATW
	Coalition Against Trafficking in Women



	Ecpat
	End Child Prostitution in Asia Tourism, devenu End Child Prostitution, Child Pornography and Trafficking of Children for Sexual Purposes



	FBI
	Federal Bureau of Investigation



	FMI
	Fonds monétaire international



	FUNAP
	Fonds des Nations Unies pour la population



	GRC
	Gendarmerie royale du Canada



	IPEC
	International Program on the Elimination of Child Labor



	OCRETH
	Office central de répression contre la traite des êtres humains



	OIM
	Organisation internationale pour les migrations



	OIT
	Organisation internationale du travail



	OMC
	Organisation mondiale du commerce



	OMS
	Organisation mondiale de la santé



	OMT
	Organisation mondiale du tourisme



	ONUDC
	Office des Nations Unies pour le contrôle des drogues et la prévention du crime



	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le développement



	SFOR
	Force de stabilisation de l’OTAN



	UNICEF
	United Nations Children’s Fund (Fonds des Nations Unies pour l’enfance)










Introduction

Les médias foisonnent d’informations sur les individus et les réseaux de prostitution et de pornographie violentant sexuellement les enfants. Régulièrement, les lecteurs des journaux apprennent que des enfants sont agressés sexuellement dans le dessein, entre autres, d’exploiter commercialement ces abus, de rentabiliser cet assujettissement sexuel. Pourtant, il ne s’agit là que de la pointe de l’iceberg. Selon le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (Unicef), en 2001, dix millions d’enfants ont disparu, ont été abusés, prostitués, torturés ou assassinés dans le monde. Un enfant est violé toutes les trente secondes. Quelque cent millions d’enfants sont abandonnés dans la rue et doivent tenter d’y survivre. Entre un et deux millions d’enfants sont recrutés chaque année par les industries du sexe. En 2004, l’Unicef évalue à environ un million deux le nombre d’enfants victimes, chaque année, des trafiquants d’êtres humains. Le tourisme sexuel est florissant : les destinations de prostitution sont bien connues et fort achalandées.

La traite des enfants est un commerce qui prospère dans de nombreux domaines. Durant les guerres civiles, des villages entiers sont détruits, les femmes violées, les adultes massacrés, les enfants enlevés et envoyés à la mort dans des unités d’enfants soldats. Des enfants sont enlevés ou achetés à leurs parents sous de fausses promesses, vendus à des bordels, à des parents adoptifs étrangers ou loués à des propriétaires terriens, ou encore mis en esclavage domestique. En avril 2001, les journaux ont largement couvert l’affaire du bateau « Etireno » qui errait au large des côtes du golfe de Guinée en transportant des douzaines d’enfants au Gabon où ils allaient subir leur vente en
tant qu’esclaves. Cet événement ne représente qu’une goutte d’eau face à la traite régionale des enfants africains. Plus de deux cent mille enfants sont tombés entre les mains de trafiquants dans la seule région de l’Afrique centrale et occidentale. Déjà, en 1992, un ferry transportant soixante-quatorze personnes destinées à être vendues, dont les deux tiers avaient moins de quinze ans, a été intercepté par la police du Bangladesh ; les femmes et les fillettes auraient été vendues moins de 350 euros chacune dans des bordels indiens et pakistanais. Ces dernières années, des milliers d’enfants d’Albanie ont été vendus à l’Ouest, surtout en Grèce et en Italie. Parmi eux, figuraient des nouveau-nés et des fillettes. Ces dernières ont été utilisées par les industries de la pornographie et de la prostitution, ainsi que par des organisations de mendiants qui n’hésitent pas à en mutiler certaines pour qu’elles fassent encore plus pitié (ce qui est également le cas des garçons). En juillet 2001, une bande internationale de trafiquants de jeunes filles qui, en Turquie, échangeaient des fillettes de Pologne contre deux kilos d’héroïne, a été démantelée en Italie.

La liste des exemples pourrait être allongée indéfiniment. La marchandise enfant dans le monde du capitalisme néo-libéral se vend bien et rapporte gros. Les voies commerciales vont, tout comme les flux financiers et ceux des matières premières, du Sud et de l’Est vers le Nord et l’Ouest. Les enfants des minorités nationales et ethniques, avant tout les fillettes, sont particulièrement concernés. Cela est aussi vrai dans le tiers monde qu’en Europe orientale que dans les pays capitalistes dominants d’Occident.


Un phénomène international

La traite d’enfants pour la prostitution et la pornographie est devenue l’une des entreprises criminelles qui se développe le plus rapidement et qui s’étend du continent africain à l’Europe, de l’Asie et du Pacifique à l’Amérique du Sud et du Nord.

À travers le monde, les enfants sont convoités pour des buts divers. Ils sont vendus, enlevés ou retirés de leurs familles, achetés, exploités, maltraités ou même assassinés pour des
profits généralement illicites, mais également pour des profits licites, c’est-à-dire qui ne sont pas interdits par la loi ou, s’ils le sont, ne font pas l’objet de poursuites, sauf exceptionnellement. C’est notamment le cas de nombreuses adoptions internationales, où des Occidentaux payent des sommes importantes aux pays « émetteurs » en échange d’enfants, des fillettes principalement, et la prostitution qui, dans plusieurs pays, parce qu’elle est une industrie légitime, ayant même un caractère sacré dans certains cas, soumet les enfants au plaisir sexuel d’autrui, essentiellement des hommes, en toute impunité. Aujourd’hui, aucun pays ne semble à l’abri de ce brutal commerce transnational en pleine expansion. Le phénomène est mondial et sa cause est partout la même : la marchandisation des êtres humains. L’achat et la vente d’enfants pour des buts d’adoption, de mariage, de prostitution, de pornographie ou de travail forcé rapportent gros.

Les conditions les plus favorables à cette marchandisation sont la guerre, les catastrophes naturelles, mais aussi l’appauvrissement de couches toujours plus larges de la société, entraînant la désintégration des structures sociales et familiales, principalement dans les pays du Sud et en Europe orientale et balkanique. Mais pas seulement dans ces régions du monde : au Canada comme aux États-Unis et dans bien d’autres pays du monde capitaliste développé et dominant, l’âge moyen de l’entrée dans la prostitution se situe entre treize et quinze ans1. La pauvreté y touche un nombre important de citoyens et de communautés. Les inégalités sociales se creusent partout. Les violences domestiques et sexuelles — dont les taux sont toujours mal connus, mais qui s’avèrent importants2 — créent les conditions propices à l’assujettissement sexuel des enfants et à leur recrutement par les réseaux proxénètes qui les mettent sur les marchés de la prostitution et de la pornographie. Alors, ils les trimbalent d’un secteur de l’industrie du sexe à un autre, d’une ville à l’autre, d’un pays à l’autre, les vendent à d’autres réseaux proxénètes, bref en font de simples marchandises dont la location aux clients prostitueurs3 rapporte des sommes colossales à l’échelle mondiale.

L’actuelle mondialisation néo-libérale a aggravé la situation. Dans un monde où le libre trafic des capitaux et des marchandises est organisé à l’échelle planétaire, les pays du Sud et de l’Est ne
peuvent s’assurer d’une position concurrentielle sur le marché mondial qu’en exploitant le seul domaine dans lequel ils sont encore largement compétitifs : celui de la main-d’œuvre extrêmement bon marché. Les enfants constituent la main-d’œuvre la moins coûteuse. Ils promettent des gains élevés à faibles coûts. Les firmes multinationales tirent profit de cette situation. Ils délocalisent leur production pour surexploiter cette main-d’œuvre. Âgés de sept à douze ans, des enfants sont utilisés pour des travaux particulièrement dommageables à la santé dans des bananeraies équatoriennes, des plantations de tabac du Malawi ou des champs de cacao de la Côte-d’Ivoire, qui appartiennent à des multinationales agro-alimentaires du Nord. À Toro et dans tout l’ouest de l’Ouganda, au moins quatre cent mille enfants de moins de dix ans travaillent à temps plein dans les plantations de thé. En Tanzanie, la norme est de onze heures par jour pour les jeunes qui travaillent dans les plantations. En Thaïlande, des enfants passent plus de quinze heures par jour assis par terre à écailler des crevettes. Au Pérou, les jeunes quimbalateros (concasseurs de pierre) portent de lourdes charges de minerai depuis leur plus jeune âge.

Les pays capitalistes industrialisés n’échappent pas au phénomène de l’exploitation du travail des enfants : à Amarante, au Portugal, chaque jour, cinq cents paires de chaussures de grandes marques européennes sont fabriquées par des enfants au prix de 3,40 dollars l’heure. À Naples, en Italie, des fillettes de douze ou de treize ans passent la journée derrière une machine à coudre.

Des articles de sport aux fruits, aux jouets, aux tapis ou aux textiles, dans nos magasins, il n’y a guère de produits à la fabrication desquels des enfants n’ont pas travaillé. Dans les magasins chics de Paris, de Rome, de Genève, de New York ou de Toronto, où l’on trouve la mention « cousu main » sur des tissus, des sacs ou des chaussures de luxe, le label de qualité est souvent réalisé au moyen du travail d’enfants. Le prix affiché sur une écharpe de soie ne divulgue pas le fait que des fillettes de cinq ans attrapent des ulcères à cause de la teinture qu’elles avalent en coupant les fils de soie avec leurs dents. Qu’une jeune fille de sept ans perde son enfance dans une cave devant un cadre à tisser, cela importe peu somme toute, puisque les tapis
tissés artisanalement valent leur pesant d’or et sont, pour les consommateurs, beaucoup plus intéressants que les kilims produits industriellement. Les grandes compagnies comme «  Wall Mart », qui profitent de l’échange inégal entre les pays du tiers monde et du centre du capitalisme mondial pour faire la promotion de leurs bas prix, utilisent de nombreux fournisseurs qui exploitent le travail des enfants.

De leur côté, les industries mondialisées du sexe dévorent les enfants de toutes les façons possibles : les enfants coûtent beaucoup moins que les adultes et, par conséquent, les profits sont nettement supérieurs. Leurs histoires émeuvent les plus endurcis: celle d’une petite fille de douze ans qui cherche des clients sur la promenade du bord de mer devant les grands hôtels d’une station balnéaire du Brésil. Celle d’une enfant thaïlandaise, originaire du nord du pays, sortie d’une cage à Bangkok pour un touriste sexuel occidental ou japonais, ou encore pour un client local qui trouve exotique une jeune fille de cette région du pays. C’est aussi celle d’une jeune Japonaise, entourée d’une dizaine d’hommes qui éjaculent sur elle : elle subit un bukkake dont les images seront diffusées dans les bars du pays et sur la Toile mondiale. C’est également l’histoire d’une jeune fille qui, dans une zone franche, travaille sur des composants électroniques et qui, après peu d’années, parce que ses yeux se sont rapidement usés et que sa vue est détériorée, se retrouve sans emploi et est recrutée par un réseau de proxénètes. Cela se passe aussi bien aux Philippines qu’au Mexique ou ailleurs, là où le capitalisme ne souffre d’aucune règle, ce qui est précisément le cas dans les zones franches, mais pas seulement là. Le capitalisme néo-libéral tente précisément d’abolir toute entrave, tout règlement, non seulement à la libre circulation des marchandises et des capitaux, mais également à leur production.

Ce n’est pas que dans des pays étrangers lointains et exotiques que se produisent de telles histoires. À l’occasion du démantèlement d’un réseau de prostitution juvénile, on apprend qu’au Canada, en France, en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, la marchandisation sexuelle des enfants fait partie de la réalité sociale, bien que dans les pays capitalistes dominants on tende à en minimiser l’ampleur et à considérer l’événement comme exceptionnel. Mais rappelons-le encore une fois : l’âge
moyen d’entrée dans la prostitution se situe, dans un bon nombre de ces pays, entre treize et quinze ans.

Le problème des violences et des agressions sexuelles perpétrées par des adultes contre des enfants est donc international et son ampleur est étroitement liée à la mondialisation des industries du sexe, à la marchandisation des femmes et des enfants et aux possibilités offertes par les nouvelles technologies4. Parmi les aspects les plus communs de la dimension internationale de l’assujettissement sexuel des enfants, on retrouve le tourisme pédocriminel, la traite transfrontalière et interne d’enfants à des fins de prostitution, la pornographie impliquant des enfants et l’utilisation de la Toile mondiale en guise de nouveau vecteur de la prolifération de ces formes de violences et d’agressions sexuelles.




Les formes de la marchandisation des enfants

Il existe différentes formes de marchandisation sexuelle des enfants. La marchandisation prostitutionnelle entraîne le développement de la traite des enfants à des fins « d’exploitation sexuelle » ainsi que l’extension du tourisme sexuel de masse. À la fois internationale et intérieure, la traite des enfants nourrit l’industrie de la prostitution et de la pornographie, celle de l’adoption ainsi que le travail forcé dans l’agriculture, dans les industries et dans l’économie domestique. Le tourisme sexuel qui ne connaît pas de décroissance, malgré plusieurs campagnes internationales, s’appuie sur l’industrie de la prostitution déjà existante dont il permet une croissance non négligeable. Il y existe par ailleurs d’autres formes de marchandisation des enfants qui ne sont pas à proprement sexuelles, mais qui souvent impliquent une forme ou une autre d’utilisation et d’agressions sexuelles. On peut relever sept aspects, souvent inséparables, de la marchandisation des enfants.

 




• La prostitution des enfants. Cela concerne l’utilisation d’enfant dans des activités sexuelles contre rémunération, étant entendu qu’une telle rémunération peut être d’ordre monétaire ou autre, particulièrement dans les pays pauvres, mais pas seulement dans ces pays, où l’échange est souvent effectué contre des
biens de consommation ou contre le logement et la nourriture.

• Le tourisme pédocriminel concerne l’exploitation de la prostitution d’enfants par des personnes qui voyagent dans d’autres pays, ordinairement moins développés que le leur. Mais le tourisme prostitueur d’enfants s’opère également dans les pays capitalistes développés.

• La pédopornographie. Cela touche toute représentation, par n’importe quel support, d’un enfant dans des activités sexuelles réelles ou simulées, ou toute représentation des parties sexuelles d’un enfant pour un but commercial.

• La traite des enfants concerne le recrutement ou le transport de mineurs au sein des pays ou entre les pays, pour la prostitution, la pornographie, le travail forcé, le travail en usine ou en atelier, dans les champs ou les carrières, l’esclavage domestique ou encore l’adoption illégale.

• Les mariages arrangés de mineures, notamment les mariages forcés, les mariages provisoires (qui sont, par exemple, une forme de prostitution acceptée dans les pays prohibitionnistes musulmans), les faux mariages ou les mariages blancs, et les mariages sacrés (notamment en Inde où le phénomène est nommé dévadâsi ou « esclave de la divinité » ; des fillettes sont prostituées au profit du temple qui les « marie » à un dieu).

• L’adoption illégale d’enfants. Dans de nombreux pays s’est développée une traite d’enfants pour l’adoption nationale et internationale. En général, ce sont les pays pauvres ou très pauvres qui sont « émetteurs » et les pays développés qui sont « récepteurs » ; plusieurs cas d’adoption illégale se sont révélés être des moyens pour prostituer des enfants ou les utiliser dans la pornographie.

• Le travail forcé et l’esclavage domestique. Souvent, le travail forcé et l’esclavage domestique impliquent différentes formes d’agressions sexuelles.
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J’aborderai au cours des prochaines pages plusieurs des formes de la marchandisation des enfants en me limitant toutefois aux formes relatives à la marchandisation sexuelle, en premier lieu à la prostitution qui est le socle sur lequel se
déploient le tourisme sexuel et la traite des êtres humains à des fins de prostitution. Car, à l’évidence, sans l’existence de l’industrie de la prostitution, il n’y aurait pas de traite à des fins de prostitution, ni de tourisme de prostitution. Je traiterai dans le prochain ouvrage plus spécifiquement de la pornographie que je mettrai en relation avec l’hypersexualisation des jeunes filles dans les sociétés du capitalisme dominant.




NOTES



1
À titre d’exemple, l’âge moyen de l’entrée dans la prostitution était de 14,5 ans en Allemagne de l’Ouest, selon Sereny, Gitta, The Invisible Children : Child Prostitution in America, West Germany and Great Britain, New York, Knopf, 1985. Selon la présidente du « Mouvement du Nid » à Bordeaux, en France, l’âge moyen de l’entrée dans la prostitution dans la région bordelaise est de treize ans pour les filles et de quatorze ans pour les garçons.




2
Selon l’« Organisation panaméenne de la santé » et de l’« Organisation mondiale de la santé » (Répercussions de la violence sur la santé des populations des Amériques, Washington, 132e session du comité exécutif, 2003), « des études menées dans différents pays ont montré que jusqu’à 36% des filles et 29% des garçons ont souffert de l’abus sexuel ».




3
J’emploie le terme « prostitueur » (le terme « prostituant » pouvant lui être substitué) pour désigner le « client » de la prostitution, refusant de considérer la prostitution sous le seul angle d’une « opération commerciale » entre un « acheteur » et une « vendeuse », ce qui m’apparaît être une réduction libérale négationniste d’un système d’asservissement des femmes et des enfants, et où les proxénètes sont singulièrement absents.




4
Voir à ce sujet mes ouvrages qui analysent en profondeur ces aspects : Poulin, Richard, La Mondialisation des industries du sexe, Ottawa, L’Interligne, 2004 et Paris, Imago, 2005 ; Poulin, Richard (dir.), Prostitution, la mondialisation incarnée, Alternatives Sud, vol. XII, n° 3, Louvain-la-Neuve/Paris, Cetri et Syllepse, 2005.












Chapitre I


LA MESURE DU PROBLÈME


Natacha

Natacha avait dix-sept ans à son arrivée au Canada. On l’a appelée Natacha comme bien d’autres jeunes filles de l’Europe orientale, victimes de la traite des femmes à des fins de prostitution ou de pornographie. C’est un patronyme « générique », elles sont si nombreuses à provenir des pays de l’Est et tellement interchangeables que leur identité individuelle s’effiloche au profit d’une indifférenciation généralisée1. Elle est roumaine, de la minorité hongroise. Elle a atteint l’Eldorado canadien en obtenant un visa d’« artiste » pour danser nue. Elle voulait fuir la misère, gagner de l’argent, pour elle et pour sa famille restée au pays. Elle allait changer de vie, devenir riche. Elle a répondu à une petite annonce dans un journal local qui se lisait à peu près comme suit : « Jeunes femmes, célibataires, jolies et grandes : devenez mannequins, danseuses, gymnastes. Postes disponibles à l’étranger. Candidature à présenter en personne. »

La recruteuse lui a expliqué qu’il y avait des postes disponibles de danseuses nues. Un travail d’artiste ! Elle aurait une formation et, si elle savait y mettre du sien, elle pourrait devenir une vedette. Elle adorait danser. À l’école, elle avait suivi des cours de ballet. Sa chance était à portée de main. La recruteuse, « qui avait foi en elle », lui payerait le voyage et lui procurerait les papiers nécessaires. Elle pourrait la rembourser sur ses gains futurs. Natacha a signé un contrat rédigé en anglais.

Les faux papiers lui donnaient dix-huit ans. On lui a expliqué
que ce serait plus simple comme cela et qu’elle courrait moins de risques de refoulement à la frontière. De toute façon, elle aurait ses dix-huit ans suffisamment tôt pour régulariser les choses.

Elle a dû constituer un portfolio de photos de nue pour prouver aux fonctionnaires du consulat canadien qu’elle était une « véritable artiste » du nu, une professionnelle du spectacle. Elle avait fait sa séance photos avec beaucoup d’appréhension et de nervosité, mais, somme toute, cela s’était relativement bien déroulé. Les photos de Natacha se retrouvent désormais sur plusieurs sites pornographiques de la Toile, sous la rubrique Teen. Elle ne reçoit aucune redevance, tout le bénéfice appartient au réseau qui a organisé sa traite.

Armée de son portfolio, de son contrat et de ses faux papiers, elle a pu obtenir sans difficulté le visa demandé pour le Canada comme quelque cinq cents de ses compatriotes cette année-là.

Tout cela lui a coûté cher. Faux papiers et séance de photos « artistiques » ne sont pas donnés ! Elle s’est endettée de façon très importante, plus importante qu’elle ne le croyait. Le remboursement de cette dette lui sera difficile, sinon impossible. Elle a un jour calculé qu’il lui faudrait faire au bas mot huit cents passes pour la payer, si ses proxénètes usuriers laissent les choses en l’état, c’est-à-dire ne changent pas le montant de son endettement comme ils ont le pouvoir de le faire. Ou s’ils ne la vendent pas entre-temps à un autre réseau de proxénètes où, à nouveau, elle sera « endettée » pour « rembourser » son prix d’achat.

Natacha est arrivée à l’automne 2003. Elle savait qu’elle allait danser nue. Elle était « consentante ». Danser ne lui apparaissait pas si grave et cela pouvait peut-être lui ouvrir d’autres horizons « artistiques ». Elle avait une image de la danse nue en Amérique qui était loin de la réalité. Elle a été dupée par un mirage.

Elle n’était pas la seule : elle a rencontré d’autres Roumaines qui dansaient nues. Certaines sont arrivées munies de visas touristiques, d’autres de visas d’« artiste ». D’autres encore croyaient avoir un emploi dans la restauration ou comme aide domestique. Mais elles se sont retrouvées dans l’industrie du sexe.

Elle est arrivée à Toronto. Immédiatement, elle a été mise dans un club de danse nue. Comme elle n’avait jamais dansé nue, elle a dû apprendre les rudiments obligés du spectacle. Il fallait qu’elle rapporte et, pour rapporter, elle devait découvrir
les techniques de séduction, développer les stratégies nécessaires pour attirer et, si possible, fidéliser le client, elle qui n’était au fond qu’un appât, qu’un intermédiaire entre les clients et les proxénètes2. Elle devait gagner de l’argent, c’était impératif, ses proxénètes ne lui laissaient pas d’autres choix. Si elle ne rapportait pas, elle en paierait le prix.

Elle ne parlait pas anglais. Elle ne connaissait que quelques mots de la langue de Molière, la langue étrangère qui a longtemps été la plus apprise en Roumanie, mais à Toronto, ses rudiments de français ne lui servaient à rien.

Très rapidement, elle a compris qu’elle devait devenir une prostituée. Avec les danses dans les isoloirs, la demande des prostitueurs et les attentes de ses « managers » proxénètes, elle n’avait pas vraiment d’alternative.

En fuyant la misère, Natacha a trouvé une nouvelle forme de misère. Une misère entièrement vouée à la satisfaction du plaisir masculin. Enfermée dans une chambre de motel, elle a été violée à plusieurs reprises par ses trafiquants qui l’ont passée à des prostitueurs qui, à leur tour, l’ont violée. Cela a duré plusieurs jours d’affilée. Par leurs viols, ces hommes visaient à la « dresser », c’est-à-dire à la casser. Sachant qu’après il leur était beaucoup plus facile de la convaincre d’être une prostituée. Le processus de « dressage » a pour fonction d’anéantir psychologiquement les personnes, de les rendre « fonctionnelles » comme prostituées, elles dont le corps ne leur appartient plus. Le dressage ou l’abattage, ou encore l’écolage, est utilisé par tous les réseaux de proxénètes3.

Après avoir subi les mains baladeuses des gentlemen, comme elle appelle les clients des clubs de danse nue, qui assez souvent lui laissaient des ecchymoses, après avoir vu son intimité réduite à néant, le pas a été franchi, non sans difficulté ni violence. Ravagée, elle n’a plus qu’une piètre estime d’elle-même et pense souvent au suicide. Mais elle n’a pas su, ou pu franchir le pas.

Elle a maigri. Beaucoup. Elle dort mal, très mal. Ses souvenirs sont vagues sur certaines périodes qu’elle a vécues dans une sorte d’absence.

Après l’avoir fait danser et se prostituer dans différents clubs de Toronto et d’Hamilton, les proxénètes en ont fait une escorte. Elle a alors connu le Montréal du Grand Prix de la Formule 1.
La demande ayant explosé, une vraie migration de danseuses nues et de personnes prostituées s’était organisée pour satisfaire cette demande. Puis elle est arrivée à Ottawa4.

Ses proxénètes la changeaient souvent de ville et de secteur de l’industrie du sexe. Ainsi, elle était isolée socialement et restait dépendante de ses « souteneurs ». Pour la punir, un jour, en hiver, ils l’ont mise sur le trottoir. Les passes se faisaient dans la voiture des prostitueurs. Cette expérience l’a dévastée. Plus jamais cela, tout mais pas cela ! s’est-elle promise. Sa punition a eu l’effet escompté.

À l’expiration du visa, elle est devenue officiellement clandestine. Une sans-papiers. Elle n’a pas vu de véritable changement, puisque ses faux papiers lui avaient été retirés dès son arrivée à Toronto.

Les proxénètes l’emmenaient dans le club où elle dansait, dans l’appartement ou la chambre de motel où elle était prostituée. Ils n’y entraient pas, ou rarement. Ils n’avaient pas besoin de la surveiller. Elle pouvait donc se sauver, mais sans papiers ni ressources que pouvait-elle faire ? Elle était plus dépendante de ses « protecteurs » que jamais, même si elle avait appris depuis la langue anglaise. À qui pouvait-elle bien s’adresser ? Aux prostitueurs ? Aux propriétaires des clubs ou des appartements-bordels? À la police ? Elle avait peur d’être expulsée, de devoir retourner au pays, la honte au cœur : honte de ne pas avoir d’argent, honte d’avoir été prostituée. Certes, les proxénètes envoyaient chaque mois un peu d’argent à sa famille, via Western Union. Comme cela, ils calmaient le jeu, rassuraient les parents qui ne portaient pas plainte. Ils légitimaient l’esclavage sexuel aux yeux mêmes de Natacha : au moins, elle avait réussi à aider sa famille, elle n’avait pas tout subi en vain !

Mais elle, elle n’avait pas d’argent.

Natacha est majeure aujourd’hui. Elle a donc le « droit » de danser nue et de se prostituer au Canada. Rien de véritablement illégal à ce niveau ; c’est seulement l’absence de papiers d’identité en règle qui la maintient dans l’illégalité. Ce qui n’est pas rien : elle reste ainsi prisonnière des proxénètes.

Il n’y a pas de recours pour des femmes qui, comme elle, veulent quitter la prostitution, échapper aux industries du sexe, aux proxénètes et aux clients prostitueurs. Ni maisons d’accueil
ou refuges, ni centres de protection, ni services d’intégration professionnelle et sociale, ni services psychologiques appropriés. Pourtant, Natacha vit de nombreux symptômes associés à un état de stress post-traumatique. Elle a besoin d’aide.

Natacha a disparu. Elle n’est plus à Ottawa. Elle s’est évaporée dans les méandres des industries du sexe nord-américaines. Elle pourrait se retrouver aussi bien à Toronto qu’à Vancouver ou à Seattle. Elle peut être aussi nulle part. Ses tristes yeux marron — des yeux qui avaient rêvé de l’Amérique — sont peut-être éteints à tout jamais.

Elle n’avait que dix-sept ans lorsqu’elle est arrivée dans ce pays qui se veut terre d’accueil. Une mineure dont la vie a été piégée au service des plaisirs masculins et de l’accumulation d’argent des proxénètes, y compris des propriétaires de clubs de danse nue, de motels, de bordels et d’agences d’escortes qui ont profité de sa mise sur le marché de la prostitution.

Elle a cru sa vie devant elle...

Elle n’avait que dix-sept ans.




La traite des femmes et des enfants à des fins de prostitution

Les plus récentes estimations indiquent que chaque année cinq cent mille femmes et enfants de l’ancien bloc soviétique sont victimes de la traite des êtres humains à des fins de prostitution5. Les « Natacha » sont exportées partout dans le monde ainsi que prostituées dans leur propre pays où s’organisent des tours sexuels pour les étrangers. À Moscou, pour un Canadien, il en coûte 6000 euros la semaine pour profiter d’une visite de la ville avec, chaque jour, une personne prostituée différente à la clé dans sa chambre d’hôtel. Il paie moins cher un voyage dans les Caraïbes dont le forfait comprend deux prostituées russes. Il lui en coûte 2750 dollars pour une semaine, tous frais compris.

Environ 70% des « Natacha », femmes et fillettes confondues, sont mises sur le marché du sexe des pays de l’Europe de l’Ouest, 15% au Moyen-Orient et en Asie du Sud-Est. Environ 3% sont mises sur les marchés de la prostitution des États-Unis et du Canada. Selon Interpol, une jeune femme prostituée de l’Est dans
l’Union européenne, victime de la traite, rapporte la première année en moyenne, en 2006, 110 000 euros à son proxénète.

Plusieurs organisations internationales et de nombreuses organisations non gouvernementales œuvrant dans ces pays pensent que ces estimations sous-évaluent la réalité.

En effet, lorsque l’on parle d’estimation, on parle d’extrapolation, à partir d’un certain nombre de cas connus. Il y a plusieurs raisons qui expliquent le manque de données fiables sur la traite des femmes et des enfants à des fins de prostitution. Ce sont souvent les mêmes raisons qui expliquent la méconnaissance de l’industrie de la prostitution au niveau national.

1. La traite à des fins « d’exploitation sexuelle6 » est une activité très souvent clandestine et illégale. Il est donc difficile d’obtenir des données en raison même de cette clandestinité. Une partie de la traite est légale. C’est le cas dans les pays qui, comme le Canada7, la Suisse, Chypre, la Slovénie, le Japon, la Corée du Sud, la Thaïlande, le Luxembourg, etc., délivrent des dizaines de milliers de visas d’« artiste » par année pour la danse nue et l’industrie du « divertissement » pour hommes. En 2004, les ambassades suisses ont délivré 5953 visas « L » destinés aux danseuses de cabaret, moyen privilégié des trafiquants proxénètes pour prostituer les femmes. En 2002, la Slovénie a délivré 650 visas, dont une grande majorité aux Ukrainiennes. En 2003, le gouvernement japonais a délivré 55 000 visas à des femmes en provenance des Philippines et, en 2004, 71 084. Plusieurs pays des Caraïbes, dont Sainte-Lucie, les Bahamas, la Jamaïque, le Surinam, délivrent des visas à des « danseuses » pour qu’elles puissent œuvrer dans l’industrie du divertissement. C’est également le cas des Antilles néerlandaises où la prostitution est réglementée, notamment St. Marteen, Curaçao et Bonaire8. Ces personnes, dont l’activité est légale, ne sont pas comptabilisées dans les statistiques officielles de la traite des êtres humains, celle-ci étant une activité criminelle !

2. Les victimes de la traite à des fins de prostitution sont peu disposées à se rapporter aux autorités du pays de destination et de transit ou, en raison de l’intimidation qu’elles subissent et par crainte de représailles, sont incapables de le faire ; elles ont également peur de l’expulsion du pays.

3. Combattre la traite des femmes et des enfants à des fins de
prostitution n’est pas une des priorités des gouvernements. En conséquence, la recherche dans ce domaine n’est pas non plus une priorité. Il y a même des gouvernements qui encouragent la traite à des fins de prostitution, ses victimes étant considérées comme des « travailleuses du sexe » migrantes9.

4. De nombreux pays n’ont pas de lois contre la traite des êtres humains. Il n’y a donc aucune comptabilisation nationale.

5. Il est particulièrement difficile d’évaluer la traite des enfants à des fins de prostitution. La Convention relative aux droits de l’enfant de l’ONU, dans son article premier, définit ainsi l’enfant: « Tout être humain âgé de moins de dix-huit ans. » Mais elle ajoute cette restriction : « [S]auf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable », de trop nombreux États établissant l’enfance sur la base d’un critère d’âge plus jeune. Cependant, les États nationaux ayant différentes définitions de l’enfant — douze ans, quatorze ans, etc. — la comptabilisation des victimes de la traite ne distingue pas nécessairement les personnes âgées de seize ans ou de moins de dix-huit ans des adultes. Une partie de la traite des femmes est, en fait, une traite d’enfants de sexe féminin, si l’on s’en tient à la définition de l’ONU, à savoir moins de dix-huit ans.

6. Enfin, ces données sont l’objet d’enjeux politiques. Pour de nombreuses organisations, lorsque la traite à des fins « d’exploitation sexuelle » est considérée comme « volontaire », ladite traite n’en est plus une. Elle se voit alors assimilée à une simple migration des « travailleuses du sexe ». Cela serait précisément le cas au Canada des danseuses nues comme Natacha. À l’occasion, ces organisations reconnaissent l’existence d’un « trafic des migrants », qu’elles refusent néanmoins d’assimiler à une traite des personnes (distinction sur laquelle je reviendrai dans la prochaine section). Elles minimisent systématiquement l’importance du phénomène. Leurs groupes de pression, très influents, au niveau international et européen, s’appuient sur les États qui ont légalisé la prostitution, plus particulièrement les Pays-Bas, et bénéficient d’une aide conséquente10. Depuis les années 90, leurs activités et leurs discours ont pénétré largement les médias et le monde universitaire11. Les universitaires qui ont adopté une perspective d’analyse favorable aux industries du sexe et au « travail du sexe » sont largement subventionnés pour
leurs recherches12, ce qui n’est pas le cas de ceux qui ont une approche critique de ce « néo-libéralisme sexuel ».




Définition de la traite et du trafic d’êtres humains

Les termes « trafic » et « traite » des êtres humains sont souvent assimilés ou confondus, surtout au Québec, à cause d’une mauvaise traduction de l’anglais, d’une part, où trafficking devient « trafic » au lieu de « traite », et d’autre part pour des raisons qui relèvent de l’absence de traditions abolitionnistes. En outre, les promoteurs de la légalisation de la prostitution, regroupés dans différentes organisations non gouvernementales, et leurs alliés universitaires, refusent systématiquement d’employer les termes de « traite des êtres humains », préférant, pour des raisons idéologiques, ne considérer la question que sous le seul angle du trafic des migrants. Au mieux, ils adopteront la terminologie « trafic sexuel ».

Les termes de traite et de trafic renvoient à des réalités différentes, bien que voisines. Depuis l’adoption de la Convention de l’ONU contre la criminalité transnationale organisée et ses deux protocoles, l’un sur le trafic de migrants et l’autre sur la traite des personnes, une terminologie s’est imposée. Le terme « trafic  » renvoie à la question du transport illégal (smuggling en anglais) et celui de « traite » au recrutement, au transport et à l’exploitation (trafficking). Cette « exploitation » est circonscrite à la prostitution, à la servitude, au travail forcé et au prélèvement d’organes. Le protocole additionnel à la Convention sur la criminalité transnationale, la « Convention dite de Palerme », estime que la traite des personnes peut être condamnable même avec le consentement de la victime, mais à plusieurs conditions qui peuvent être interprétées de différentes façons, ce qui permet à des pays qui ont adopté des régimes juridiques très dissemblables dans ce domaine, d’adhérer à la Convention.

Le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants définit la traite de cette façon :




« a) L’expression “traite des personnes” désigne le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes ; b) Le consentement d’une victime de la traite des personnes à l’exploitation envisagée, telle qu’énoncée à l’alinéa a du présent article, est indifférent lorsque l’un quelconque des moyens énoncés à l’alinéa a a été utilisé ; c) Le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil d’un enfant aux fins d’exploitation sont considérés comme une “traite des personnes” même s’ils ne font appel à aucun des moyens énoncés à l’alinéa a du présent article ; d) Le terme “enfant” désigne toute personne âgée de moins de 18 ans13. »




Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée définit le trafic illicite de migrants de la façon suivante :



« a) L’expression “trafic illicite de migrants” désigne le fait d’assurer, afin d’en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel, l’entrée illégale dans un État Partie d’une personne qui n’est ni un ressortissant ni un résident permanent de cet État ; b) L’expression “entrée illégale” désigne le franchissement de frontières alors que les conditions nécessaires à l’entrée légale dans l’État d’accueil ne sont pas satisfaites; c) L’expression “document de voyage ou d’identité frauduleux” désigne tout document de voyage ou d’identité : i) Qui a été contrefait ou modifié de manière substantielle par quiconque autre qu’une personne ou une autorité légalement habilitée à établir ou à délivrer le document de voyage ou d’identité au nom d’un État ; ou ii) Qui a été délivré ou obtenu de manière irrégulière moyennant fausse déclaration, corruption ou contrainte, ou de toute autre
manière illégale ; ou iii) Qui est utilisé par une personne autre que le titulaire légitime14. »




Cette distinction entre le trafic des migrants et la traite des êtres humains est importante. Elle permet notamment l’élaboration de politiques visant à protéger les victimes de la traite. Contrairement à l’introduction clandestine de migrants, l’entrée dans un pays de personnes victimes de la traite ne devrait pas être considérée comme une violation de la législation migratoire, mais plutôt comme une violation grave des droits humains par les individus organisant leur traite. Conséquemment, ces personnes ne devraient pas être jugées comme des criminelles, mais bien considérées comme des victimes.

Les définitions des protocoles de la « Convention de Palerme » font généralement consensus dans les organisations internationales, dans de nombreux gouvernements et dans plusieurs organisations non gouvernementales. Elles sont également utilisées par un contingent important de chercheurs. Si certains critiquent ces définitions, et j’en suis, il n’en reste pas moins qu’ils en sont tributaires dans leurs recherches sur la traite à des fins de prostitution, surtout lorsque cette traite est considérée comme criminelle. Ces définitions devraient être également valables dans les cas de la traite réglementaire, c’est-à-dire lorsque les gouvernements permettent légalement une traite des personnes à des « fins d’exploitation sexuelle », comme celle des « artistes » pour le secteur de « divertissement pour hommes ». En général, dans de telles conditions, les gouvernements ne considèrent pas cette traite des êtres humains à des fins d’« exploitation sexuelle » en tant que traite, puisqu’ils ont délivré des permis de travail et de séjour.

La Convention sur la criminalité transnationale organisée a été ratifiée par des pays dont les régimes juridiques sur la prostitution sont diamétralement opposés — aussi bien réglementaristes, prohibitionnistes, qu’abolitionnistes ou autres — ce qui tend à montrer que cette convention, malgré certaines avancées, comme son article sur la demande15, qui relève du vœu pieux, est le fruit d’un compromis. Néanmoins, pour la première fois à l’échelle internationale, dans une convention qui lie les États membres, est enfin posée la responsabilité de la « demande »,
c’est-à-dire du prostitueur dans la traite des personnes. Cependant, en même temps, cette convention représente un recul par rapport à la Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui de 1949, laquelle liait étroitement la traite à sa cause fondamentale, la prostitution, et élaborait une définition de la victime sans équivoque, précise et généreuse, contrairement à celle plutôt biscornue, sujette à interprétations divergentes, voire même opposées, du protocole additionnel sur la traite de la « Convention de Palerme ».

L’adoption de ce protocole additionnel a signifié que la poussée victorieuse des forces favorables à la réglementation de la prostitution était désormais freinée. Depuis les années 90, ces forces ne cessaient de marquer des points lors des grandes rencontres internationales, comme celle de Bejing en 1995, et lors des conférences régionales en réussissant à imposer leurs concepts (prostitution « forcée » et « volontaire », par exemple), dont la fonction visait clairement à légitimer et à banaliser la prostitution16. En ce sens, le protocole additionnel sur la traite des personnes représente un frein à la poussée réglementariste — une victoire pour la CATW et le courant international qui lui est associé17 — et un obstacle (relatif et fragile) à l’imposition unilatétale de la perspective réglementariste à l’échelle internationale.




L’évaluation du nombre de victimes de la traite à des fins de prostitution

En 2001, le Fonds des Nations Unies pour la population (FUNAP) et l’Organisation mondiale pour les migrations (OIM) estiment que, chaque année, quatre millions de femmes et d’enfants sont victimes de la traite, dont la très grande majorité, soit 90%, au profit des industries du sexe18. L’OIM est particulièrement active dans ce dossier. Elle est même en première ligne dans de nombreuses régions de monde. C’est l’organisation qui a le mandat de mettre sur pied des services de retour pour les personnes victimes de la traite internationale et de sensibiliser dans les différents pays « émetteurs » la population aux risques
de ladite traite. Le Conseil économique et social des Nations Unies reprend à son compte la même estimation de quatre millions de femmes et d’enfants victimes de la traite, chaque année dans le monde, dans un Rapport présenté par la Rapporteuse spéciale, Gabriela Rodriguez Pizarro.

 




• Une base de données, mise en place dans le cadre du programme global sur la traite des êtres humains par l’Office des Nations Unies pour le contrôle des drogues et la prévention du crime (ONUDC), centralise les informations issues de plus de cinq cents sources. Selon ses conclusions préliminaires, publiées en 2003, la Fédération de Russie, l’Ukraine et le Nigeria sont en tête de liste des pays de départ de la traite des êtres humains, tandis que les États-Unis, l’Allemagne et l’Italie figurent comme les premiers pays de destination. Quelque 92% des personnes victimes de la traite des êtres humains le sont à des fins de prostitution; 48% des victimes de cette traite sont des enfants19
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